
D’INFOS SUR
www.bretagne-ille-armor.cuma.fr

Si la cuma embauche un salarié qui malgré sa formation initiale a besoin d’une 
formation complémentaire pour s’adapter aux matériels de la cuma, améliorer ses 
compétences techniques en entretien, à l’atelier ou dans l’organisation de son 
travail, il est possible de recourir à l’AEF EMPLOI, sous certaines conditions :

  • Réservé aux entreprises de moins de 11 salariés
  • Pour les Salariés en CDI ou CDD de plus de 6 mois 
  • La formation est assurée en interne dans l’entreprise par un autre salarié
    ou un responsable de la cuma avec l’accompagnement d’un prestataire
    qui définit le projet, le suit et l’évalue,

Le coût maximal pris en considération est de 6 700€ soit :
  • 2 000€ prise en charges frais liés au projet 
  • 1 400€ prise en charge prestataire 
  • 2 300€ prise en charge salaire pour 200 heures de formation 
  • 1 000€ prise en charge temps passé par l’employeur ou un des salariés en interne 

La participation de l’employeur est de 55% des 6 700 € soit 3 685€, le FAFSEA 
prend en charge le reste soit 3 015€.

Cette formule a l’avantage de permettre un accompagnement du nouveau salarié en 
interne avec l’appui d’un professionnel de la formation et de financer un temps qui 
bien souvent est réalisé dans la Cuma mais n’est pas valorisé.

Votre fédération de proximité peut vous accompagner pour la mise en place de ce 
projet, n’hésitez pas à la contacter.

Accompagnement de l’Effort 
de Formation (AEF)
Le FAFSEA propose d’accompagner les besoins de formation des salariés des 
cuma lors de l’entrée dans l’entreprise.
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Réforme de la formation 
professionnelle

La Loi pour «la liberté de choisir son avenir profession-
nelle» proposée par le gouvernement est en discus-
sion actuellement et devrait être finalisée à l’automne 
puis complétée au cours de l’année par les décrets 
nécessaires à son application pratique.

Les principaux points seront les suivants :

Le compte personnel de formation (CPF) : 
Actuellement alimenté en heures, il serait comptabilisé en 
euros à titre indicatif le plafond serait de 5000€ au bout de 
10 ans ou 8000€ pour les salariés n’ayant pas un niveau V 
(CAP, BEP,…), les droits des salariés à mi-temps seraient 
identiques aux salariés à temps plein. Les listes de forma-
tions seraient supprimées, seule les formations sanction-
nées par un certificat professionnel ou une attestation de 
validation seront retenus outre la validation des acquis, 
les bilans de compétence et le permis de conduire. Dans 
le cadre d’un souhait de changement d’orientation profes-
sionnelle le salarié ayant une ancienneté minimale pourra 
mobiliser son CPF pour financer une formation certifiante ou 
qualifiante destinée à changer de métier. 

Action de plan de formation : 
Quand elle entre dans le champ d’application de la forma-
tion professionnelle l’action pourra se faire en tout ou partie 
à distance et en situation de travail. Le plan de formation 
deviendra le «plan de développement des compétences», 
l’employeur restera tenu d’assurer l’adaptation des sala-
riés à leur poste de travail et de veiller au maintien de leur 
employabilité. De ce fait toute action de formation dans ce 
cadre constituera du temps de travail effectif et donnera lieu 
au maintien de salaire.

Entretien professionnel : 
Il continuera à être obligatoire et consacré aux perspectives 
d’évolution professionnelle du salarié, avec un état des lieux 
récapitulatif du parcours professionnel du salarié. Cepen-
dant les accords collectifs d’entreprise ou de branche pour-
ront modifier les modalités d’appréciation du parcours pro-
fessionnel à l’issue des 6 ans et la périodicité des entretiens 
professionnels.

Le financement : 
Une contribution unique regroupera la contribution actuelle 
et la taxe d’apprentissage, une partie des entreprises ac-
tuellement exonérées seront progressivement assujetties à 
cette taxe et des taux minorés sont prévus pour les entre-
prises de moins de 11 salariés. Cette taxe sera collectée 
par l’URSSAF, remplaçant les OPCA et les organismes col-
lecteurs de la taxe d’apprentissage. Ce nouveau régime de 
financement devrait s’appliquer à partir de 2024 après une 
période transitoire entre 2019 et 2024. Ces différents points 
pourront être complétés ou amendés lors de l’étude du texte 
par les députés et les sénateurs, on peut donc s’attendre à 
de nouvelles évolutions.

La Fncuma est engagée avec la Fnsea depuis la fin 
2017 dans une négociation en vue d’aboutir à une 
Convention Collective Nationale Production Agricole 
et Cuma. La négociation se fait bloc par bloc jusqu’à 
2019-2020. Elle porte actuellement sur la classifica-
tion des emplois avant d’aborder la gestion du temps 
de travail.

Les représentants des employeurs ont présenté aux re-
présentants des salariés le 23 mai dernier une première 
ébauche de grille de classification des emplois qui s’arti-
cule autour de différents critères : la technicité, l’autono-
mie, la responsabilité, le management et le relationnel, 
avec, pour chaque critère, différents degrés et paliers de 
rémunération. 

Cette proposition s’appuie en partie sur la grille de clas-
sification en vigueur dans la Convention Collective Cuma 
Bretagne Pays de Loire. 

L’objectif est de pouvoir utiliser cette classification pour 
toutes filières, métiers, territoires, organisations et contrats, 
en tenant compte des évolutions possibles des métiers et 
des personnes, et en laissant une souplesse dans la poli-
tique de rémunération de l’entreprise. 

L’autre point de négociation concerne l’articulation entre la 
future Convention Collective Nationale et les accords ter-
ritoriaux existants (comme la CC Cuma Bretagne Pays de 
Loire). 

La question suivante reste à discuter : quelle sera la pos-
sibilité demain de laisser ouverts à l’échelle territoriale cer-
tains sujets de négociation afin de préserver le plus pos-
sible les dispositions de la convention régionale Cuma ?

Négociation convention 
collective nationale 

production agricole et cuma : 
les actualités
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PREVENTION DES RISQUES

Réglementation 
sur le travail en hauteur

C’est à l’employeur de rechercher l’existence d’un 
risque de chute de hauteur lors de l’évaluation des 
risques. Le Code du travail précise les règles à suivre 
pour la conception, l’aménagement et l’utilisation des 
lieux de travail et pour la conception et l’utilisation 
d’équipements pour le travail en hauteur.

Travaux temporaires en hauteur - Interdictions

Il est interdit :

• D’utiliser des échelles, escabeaux et marchepieds 
  comme poste de travail. 
• De recourir aux techniques d’accès et de positionnement
  au moyen de cordes pour constituer un poste de travail.
• De réaliser des travaux en hauteur lorsque les conditions
  météorologiques (vent important, tempête…) sont 
  susceptibles de compromettre la sécurité et la santé 
  des travailleurs

Compétences et formation des intervenants

Les interventions en hauteur doivent être effectuées par des 
personnes ayant reçu une formation.
  • Plates-formes élévatrices mobiles de personnel
  • Plates-formes suspendues et plates-formes sur mâts.
  • Travaux sur cordes
  • Equipements de protection individuelle (EPI)

Vérification des équipements

L’employeur doit :

  • Maintenir tous les équipements en état de conformité, 
  • Déceler en temps utile toute détérioration des moyens
  de protection 
  • Réaliser les vérifications initiales et les vérifications
  périodiques pour les appareils de levage de personnes
  et les équipements de protection individuelle.

Pour plus d’informations, 
de règlementations précises, 

de fiches pratiques, 
de renseignement 

sur les équipements 
de protections collectifs 

ou individuels n’hésitez pas 
à consulter le site 

et demander conseil 
à la MSA Prévention. 

http://www.inrs.fr/risques
/chutes-hauteur

/reglementation-travail-hauteur
.html

Travaux interdits 
et réglementés 
pour les jeunes 

travailleurs
Certaines activités en relation 

avec les travaux en hauteur sont 
interdites aux jeunes 
de 15 ans au moins 

et de moins de 18 ans. 

Il s’agit 

  • Des plates-formes élévatrices 
mobiles de personnel 

  • Des travaux temporaires en 
hauteur sans mesures

  de protection collective. 
  • Du montage et démontage 

d’échafaudages en milieu
  professionnel 

  • Des travaux en hauteur portant 
sur des arbres et

  autres essences ligneuses
et semi-ligneuses
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A partir du 01/01/2019 l’impôt sera prélevé à la source 
selon des taux calculés par l’administration fiscale. Le 
taux est basé sur les revenus 2017 déclarés au prin-
temps 2018. C’est l’employeur qui prélèvera directe-
ment l’impôt sur le revenu sur le salaire de son em-
ployé.

Nouveauté 2019 : l’entreprise 
devient collectrice de l’impôt

En pratique tout passera par la déclaration sociale nomina-
tive mensuelle (DSN). L’assiette du calcul du prélèvement à 
la source sera le salaire net imposable, qui est déjà calculé 
par les logiciels de paie et qui figure déjà sur les bulletins 
mensuels de paye. 

Sur la fiche de paie apparaîtra clairement le revenu avant et 
après prélèvement à la source. Ainsi le salarié aura une visi-
bilité chaque mois sur ce qu’il gagne avant et après impôt. 

Ainsi l’employeur doit obligatoirement :
• Appliquer les taux transmis par la DGFiP. 
• Retenir le prélèvement à la source sur le salaire net 
  à verser au titre du mois M, en appliquant le taux 
  au salaire net imposable ; 
• Reverser en M+1 à la DGFiP les prélèvements 
  à la source du mois M.

Un point synthétique de ce qui bouge
• 01.01.2018 : bulletin de paye simplifié
Les cotisations sont regroupées par catégories et toutes 
les entreprises françaises doivent respecter cette classi-
fication. En plus, une diminution du nombre de ligne sur 
le bulletin apparait car plusieurs cotisations se regroupent 
pour que cela soit plus lisible pour le salarié. 

• 01.06.2018 : bulletin simplifié qui s’adapte
Objectif : mettre en valeur l’amélioration du pouvoir d’achat 
des salariés grâce à la diminution des cotisations salariales.
Il apparait donc une ligne supplémentaire en dessous du 
salaire net « dont évolution de la rémunération liée à la 
suppression des cotisations chômage et maladie »

• 01.10.2018 : suppression de la cotisation chômage pour 
les salariés
Le salarié n’aura plus de cotisation chômage : 2.40% en 
2017, 0.95% début 2018, 0 % au 1.10.2018. Cette diminu-
tion de charge provoquera une augmentation du net d’envi-
ron 15 à 20 euros par mois sur la fiche de paye d’octobre

• 01.01.2019 : prélèvement de l’impôt du salarié à la source

Le bulletin se présentera avec 4 lignes : 

• La ligne « Net avant impôt » 
• La ligne « dont évolution de la rémunération…. »
• La ligne « impôt sur le revenu prélevé à la source » : 
le salarié choisira auprès des impôts s’il souhaite avoir un 
taux personnalisé ou non sur son bulletin. Le fisc prévien-
dra les employeurs du taux à appliquer sans information 
supplémentaire.
• La ligne « Net versé » au salarié

Ces évolutions sont en vigueur depuis janvier avec le logi-
ciel MyCuma Paye. Ce dernier permet aussi de calculer un 
bulletin détaillé comme avant avec tous les cotisations non 
regroupées si l’opérateur paye (ou le salarié) le souhaite 
pour comparer pour vérifier l’exactitude de la paye.

L’ADMINISTRATION FISCALE 
RESTERA AU CŒUR DE LA 
RELATION AVEC 
LE CONTRIBUABLE. 

Le salarié ne donne aucune informa-
tion concernant sa situation fiscale à 
son employeur et pour toute réclama-
tion sur son taux, le salarié s’adres-
sera directement à la DGFiP.

Le bulletin de paye en 
constante évolution sur 2018

Plusieurs arrêtés se succèdent pour modifier la pré-
sentation du bulletin de paye. Deux autres sont pré-
vus pour fin 2018 et début 2019. 
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Nouveaux employeurs : 
ANTICIPER !

Quel que soit votre choix de formules (tiers décla-
rant- TESA  ou mixte)  lorsque vous embauchez pour 
la première fois un saisonnier, pensez à anticiper les 
démarches administratives.

Accueil 
de stagiaires

Lorsque la durée du stage dans 
votre entreprise dépasse deux 
mois, consécutifs ou non, vous 

devez verser à votre stagiaire non 
pas un salaire mais une indemnité 

de stage mensuelle. 

Le montant minimum 
de la gratification est déterminé 

par la convention collective. 

A défaut, la gratification minimale 
par heure de stage correspond à 

15 % du plafond horaire 
de la Sécurité sociale, 3 311 € 

pour 2018. 

Le plafond horaire de la Sécurité 
sociale est de 25 euros. 

La gratification minimale par heure 
de stage est de 3,75 euros depuis 

le 1er janvier 2018.

(voir le tableau ci-dessous)

Seules les gratifications
supérieures au montant minimum 

légal sont soumises 
aux cotisations sociales.

www.service-public.fr/simulateur/
calcul/gratification-stagiaire

En effet, si votre cuma n’a pas de compte MSA entreprise ou 
que vous n’avez jamais délégué vos formalités à la Fédéra-
tion, il y a un délai incompressible au moins d’un mois avant 
l’embauche pour que la fédération demande la création d’un 
compte auprès de la MSA et ensuite qu’elle réalise toutes 
les formalités d’embauche.

Rappel : le nouveau TESA (Titre Emploi Service Agricole)
Ce nouveau dispositif (disponible depuis le 1/04/2018)  per-
met aux entreprises agricoles d’effectuer en une seule saisie 
toutes les démarches d’embauche d’un salarié saisonnier 
ou en CDD auprès de la MSA (voir explicatif sur le site http://
www.msa-cotesnormandes.fr).

Pour les adhésions après le 1er avril 2018 il faudra anticiper 
sur une embauche. En effet, elle ne sera traitée que par tri-
mestre donc pour une adhésion au 15 juillet vous ne pourrez 
utiliser le nouveau TESA qu’au 1er septembre.

Après l’adhésion vous pourrez effectuer votre déclaration 
d’embauche en suivant le déroulé des différents éléments 
demandés, ce qui permettra d’éditer le contrat de travail la 
déclaration préalable à l’embauche et son accusé de récep-
tion.

Durée du stage Gratification
Montant 

de la 
gratification

Taux 
horaire

Mode 
de calcul

Charges 
sociales Imposable Ticket

 restaurant

Plus 
de 2 mois oui

15% plafond 
horaire
sécutiré 
sociale

3,75 € 7h/jour

Exonéré
dans la 
limite du 
montant 
horaire

Non dans 
la limite du 

montant 
annuel du 

SMIC

Oui si en 
place dans 
l’entreprise

Moins 
de 2 mois

facultatif
à la 

discrétion 
de 

l’entreprise
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Le congé maternité

• Quand poser son congé ?
Le code du travail ne prévoit aucun délai pour prévenir son 
employeur de sa grossesse. La salariée enceinte doit pré-
venir son employeur de son absence par courrier recom-
mandé avec accusé de réception ou remise contre récé-
pissé. La salariée doit fournir un certificat attestant de son 
état. Cette lettre doit préciser le motif de l’absence et la date 
de fin de congés.

• Durée du congé
Il dépend du nombre d’enfants à charge ainsi que du nombre 
d’enfants à naître.

Congés maternité & paternité

• Formalités à accomplir

Par l’employeur : 
Au début du congé maternité
L’employeur doit déposer une déclaration évènementielle 
pour indiquer l’arrêt de travail. Dès lors que l’employeur a 
intégré le dispositif DSN avec historique de 3 mois, il est 
inutile de transmettre les informations nécessaires au paie-
ment des IJ (attestation de salaire) en version papier.

Au moment de la reprise du travail
L’employeur doit déposer une déclaration évènementielle 
pour indiquer la reprise de travail dans un délai de cinq jours 
ouvrables. L’employeur doit également convoquer son sala-
rié à une visite médicale de reprise auprès du médecin du 
travail.

Par la salariée
Elle doit déclarer sa grossesse à la MSA avant la fin de la 
14ème semaine de grossesse et en informer son employeur 
dans un délai raisonnable.

• Indemnisation
La MSA verse des indemnités journalières (IJ), dont le mon-
tant est calculé en déterminant un salaire journalier de base 
calculé en prenant en compte le total des 3 derniers salaires 
bruts perçus avant la date d’interruption du travail, divisé par 
91.25.

Durée du congés selon le nombre d’enfants déjà à charges
Statut de 
l’enfant à naître

Congés
prénatal

Congés
postnatal

Congés
total

1er enfant 6 semaines 10 semaines 16 semaines
2ème enfant 6 semaines 10 semaines 16 semaines
3 ème enfant et + 8 semaines 18 semaines 26 semaines

Durée du congés selon le nombre d’enfants à naître
Nombre 
d’enfant
à naître

Congés
prénatal

Congés
postnatal

Congés
total

2 12 semaines 22 semaines 34 semaines
3 ou plus 24 semaines 22 semaines 46 semaines

Le salaire pris en compte ne peut pas dépasser le plafond 
mensuel de la sécurité sociale en vigueur lors du dernier 
jour du mois qui précède l’arrêt (soit 3311€ par mois en 
2018). La MSA retire à ce salaire journalier de base un taux 
forfaitaire de 21%  Le montant des IJ versées est au mini-
mum égal à 9.39€ par jour et au maximum à 86€.

Le congé paternité

• Quand poser son congé ?
Après la naissance de l’enfant, le salarié dispose d’un délai 
de 4 mois pour prendre son congé paternité. Il peut être 
également pris après des congés annuels ou des jours de 
RTT.
Pour en bénéficier, ainsi que l’indemnisation qui s’y rap-
porte, le futur père doit en faire la demande auprès de son 
employeur, par lettre recommandée avec avis de réception, 
un mois avant son 1er jour d’absence.  Dès lors que ce 
délai est respecté, l’employeur ne peut pas s’opposer à la 
demande du salarié.

• Durée du congé
Le congé paternité est de 11 jours consécutifs (y compris 
samedi et dimanche) maximum pour un enfant (et jusqu’à 
18 jours pour des naissances multiples). Il n’est pas frac-
tionnable et peut être posé immédiatement après les 3 
jours ouvrés qui sont accordés au titre du congé de nais-
sance (par l’employeur).     

• Formalités à accomplir
Le salarié doit adresser à la MSA sa demande de congé 
paternité (par simple courrier) mentionnant les dates du 
congé. A défaut, le paiement des IJ ne pourra pas se faire.  
Le salarié doit justifier auprès de la MSA la filiation de l’en-
fant en produisant soit : un acte de naissance, une copie du 
livret de famille ou un acte de reconnaissance de l’enfant 
par le père.
L’employeur doit quant à lui effectuer une DSN évènemen-
tielle pour déclarer le début du congé paternité et devra 
également en faire une pour la reprise de travail.  

• Indemnisation
L’indemnité journalière versée pendant le congé de pater-
nité et d’accueil de l’enfant est égale à votre gain journalier 
de base.
Celui-ci est calculé sur les salaires* des 3 mois (ou des 
12 mois en cas d’activité saisonnière ou discontinue) qui 
précédent votre congé, pris en compte dans la limite du 
plafond mensuel de la sécurité sociale de l’année en cours 
(soit 3 311,00 € au 1er janvier 2018).
Le montant maximum au 1er janvier 2018 de l’indemnité 
journalière versée pendant le congé de paternité et d’ac-
cueil de l’enfant est de 86 € par jour.
* Ce sont vos salaires desquels on retire un taux forfaitaire 
de 21 %, représentatif de la part salariale des cotisations et 
contributions d’origine légale ou conventionnelle rendues 
obligatoires par la loi.
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Le RGPD entre en application

Le RGPD : Règlement Général sur la Protection des 
Données. Réglementation européenne votée en avril 
2016 qui entre en vigueur le 25 mai 2018 pour tous les 
pays européens. Quelles conséquences pour les cuma 
sur le suivi social des salariés ?

Ma cuma est-elle concernée ?

Oui car toutes les organisations qui traitent des données 
personnelles sont concernées. On entend par données per-
sonnelles « toute information se rapportant à une personne 
physique identifiée ou identifiable ». 

Attention, un traitement de données personnelles n’est pas 
nécessairement informatisé : les fichiers papier sont égale-
ment concernés et doivent être protégés.

La cuma est concernée sur deux angles : les informations 
qu’elles a sur les salariés qu’elle emploie et les informations 
qu’elle traite au titre de ses adhérents.

Qu’est-ce que doit faire la cuma ?

1.Recenser les données que je collecte et savoir : quelles 
données je collecte (adresse, téléphone, âge, nombre d’en-
fants…), dans quel but je le fais, qui y a accès et combien de 
temps je les garde(*).

2.Informer les personnes, dont je collecte les données, sur 
leurs droits à rectification, modification, accès… au moyen 
de note d’information dans les documents à compléter ou 
d’article introduit dans les contrats de travail ou dans le rè-
glement intérieur de la cuma par exemple.

3.Sécuriser vos données en minimisant les risques de pertes 
de données ou de piratage, en changeant régulièrement les 
mots de passe, en actualisant les anti-virus, en donnant 
l’accès au moins de personnes possibles, en regroupant les 
données sensibles dans un même endroit…

Qu’est-ce que risque la cuma ?

En cas de contrôle ou de plainte de la part d’une personne 
concernée, les sanctions sont graduelles en fonction de la 
faute et peuvent aller de l’avertissement à l’amende admi-
nistrative pouvant atteindre 4% du chiffre d’affaires.

(*) Pour information, vous trouverez ci-dessous des docu-
ments ou informations par la cuma à conserver.
Bulletin de salaires, documents relatifs aux contrats, sa-
laires, primes, indemnités, solde de tout compte, régimes de 
retraite, déclaration d’accident du travail : 5 ans 
Registre unique du personnel : pendant toute la durée de vie 
de l’entreprise
Documents relatifs aux charges sociales et à la taxe sur les 
salaires : 3 ans

Travailler 
pendant ses 

congés payés : 
c’est non !

Le Code du travail est clair : il 
est interdit aux salariés 

de travailler pendant 
leurs congés payés.

Le salarié qui est en congés 
payés n’a pas le droit de 

travailler chez son employeur 
ou bien chez un autre; 

dans ce dernier cas, 
des sanctions financières 

sont prévues.

Quelles sont les sanctions 
si un salarié travaille pendant 

les vacances ?

Comme évoqué dans 
le paragraphe précédent, 

le salarié peut être poursuivi 
devant le juge d’instance 

en dommages et intérêt envers 
l’assurance chômage.

De plus, un salarié qui travaille 
pendant ses congés payés pour 

un autre employeur concurrent 
de son employeur habituel 
risque le licenciement pour 

faute grave pour manque 
de loyauté.
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Les différents types 
d’arrêts de travail des salariés 

et les conséquences
Selon le type d’arrêt de travail, les conséquences 
pour l’employeur et le salarié ne seront pas les 
mêmes en matière de prise en charge. Il s’avère 
donc important de bien distinguer les différents 
types d’arrêts. 

• Maladie ou accident de la vie privée : maladie ou ac-
cident n’ayant aucun lien avec l’activité professionnelle. 
Ils résultent d’une série d’évènements à évolution lente 
auxquels on ne peut assigner une origine et une date 
certaine en lien avec le travail. L’arrêt de travail est déli-
vré par un médecin traitant et pris en charge par la MSA.

• Accident du travail (article L751-6 CR) : Accident sur-
venu par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne 
salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu 
que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs. L’accident 
est caractérisé par plusieurs critères : le caractère sou-
dain de l’évènement, l’existence d’une lésion (physique 
ou psychique) causé par l’évènement et quel qu’en soit 
son importance, la constatation par un médecin et le ca-
ractère professionnel (survenance par le fait ou à l’occa-
sion du travail à un moment identifié).

• Accident de trajet (article L756-6 al2) : l’accident de 
trajet est celui qui survient lors du parcours normal aller-
retour (parcours pouvant nécessité un détour ou l’inter-
ruption est motivée par les nécessités de la vie courante 
mais exigeant un temps normal du parcours compte-tenu 
des horaires habituels) effectué par le salarié entre : le 
lieu de travail et sa résidence principale, ou sa résidence 
secondaire si elle présente un caractère de stabilité, ou 
tout autre lieu où l’intéressé se rend de façon habituelle 
pour des motifs d’ordre familial ; ou bien entre le lieu de 
travail et celui où il prend habituellement ses repas (res-
taurant, cantine).

• Maladie professionnelle (article L461-1 CSS) : Est 
présumée d’origine professionnelle, toute maladie ins-
crite dans l’un des tableaux de maladies professionnelles

et contractée dans les conditions mentionnées dans le 
tableau concerné. Dans ce cas la victime n’a pas à prou-
ver le lien de causalité entre sa maladie et son travail, 
mais doit apporter la preuve qu’il est atteint de l’une de 
ces maladies et qu’il a, d’une façon habituelle réalisé les 
travaux figurant dans les tableaux. C’est au salarié d’en 
faire la demande de reconnaissance auprès de la MSA.

Chaque type d’arrêt implique des démarches particu-
lières propres à chaque arrêt. Aussi, afin de préserver 
les droits de chacun, il implique de bien définir le type 
d’arrêt et de faire les bonnes déclarations.

A savoir que l’indemnisation et les conditions de verse-
ment seront différentes selon le type d’arrêt :
• le calcul des IJ ne se fera pas sur les mêmes bases qui 
pourront être d’ailleurs plafonnées (à 1.8 SMIC en arrêt 
vie privée)
• les jours de carence pour le calcul des Indemnités Jour-
nalières (IJ) ne sont pas les mêmes (0 jours en AT et 3 
jours en arrêt vie privée)
• la durée de versement des IJ sera plus ou moins longue 
selon le type d’arrêt et l’organisme (régime de base MSA 
et complémentaire santé Prévoyance) 
• les indemnités (de préavis et de licenciement) en cas 
de licenciement pour inaptitude diffèrent selon l’origine 
de l’arrêt (vie privée ou AT/MP)

Le régime social et fiscal des IJ est aussi différent selon 
le type d’arrêt. Pour exemple les IJ pour AT ne sont prise 
en compte que pour 50 % dans le revenu fiscal.

Enfin, le maintien des acquis de la convention collective 
peut être aussi impacté d’une façon différente (maintien 
de salaire, prime annuelle, prime d’ancienneté, congés 
payés) selon le type d’arrêt. Dans tous les cas, le salarié 
est en devoir de prévenir sont employeurs au plus vite 
(au maximum dans les 24 h pour un AT et 48 h pour un 
arrêt de la vie privée) et l’employeur doit quant à lui faire 
les démarches auprès de la MSA dans les délais impartis 
(au maximum dans les 48 h pour un AT).


